6nonc6s au paragraphe 17 et finvite a garder constamment k 
l’etude toutes nouvelles mesures qui pourraient devenir 
n^cessaires pour permettre d’assurer la distribution sans 
obstacle de foumitures d’ordre humanitaire; 

19. Prie instamment tous les Etats de r^pondre k Tappel 
conjoint revise en faveur de l’aide humanitaire lanc6 au debut 
de mai 1992 par le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refuges, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
l’Organisation mondiale de la sant6; 

20. Reitere l’appel contenu au paragraphe 2 de la resolu¬ 
tion 752 (1992), par lequel il est demande k toutes les parties 
de poursuivre leurs efforts dans le cadre de la Conference sur 
la Yougoslavie et aux trois communautes de Bosnie-Herzego- 
vine de reprendre leurs conversations sur les arrangements 
constitutionnels pour la Bosnie-Herzegovine; 

21. Decide de rester activement saisi de la question et, 
chaque fois qu’il sera necessaire, d’examiner immediatement de 
nouvelles mesures en vue de parvenir k une solution pacifique, 
conformement k ses resolutions pertinentes. 

Adoptfe a la 308? stance par 13 voix 
contre zero, avec 2 abstentions (Chine, 
Zimbabwe). 


Decision 

A sa 3088® seance, le 30 juin 1992, le Conseil a examine la 
question intituiee "Nouveau rapport presente par le Secretaire 
general en application de la resolution 752 (1992) du Conseil 
de securite (S/24188 43 )". 


Resolution 762 (1992) 
du 30 Juin 1992 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 713 (1991) du 25 septembre 

1991, 721 (1991) du 27 novembre 1991, 724 (1991) du 15 
decembre 1991, 727 (1992) du 8 janvier 1992, 740 (1992) du 7 
fevrier 1992, 743 (1992) du 21 fevrier 1992, 749 (1992) du 7 
avril 1992, 752 (1992) du 15 mai 1992, 757 (1992) du 30 mai 

1992, 758 (1992) du 8 juin 1992, 760 (1992) du 18 juin 1992 et 
761 (1992) du 29 juin 1992, 

Prenant acte du nouveau rapport pr6sent6 par le Secretaire 
general en application de la resolution 752 (1992) du Conseil 
de securite, en date du 26 juin 1992 56 , 

Rappelant qu’en vertu de la Charte des Nations Unies il a 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, 

Se felicitant des progres accomplis du fait que la Force de 
protection des Nations Unies a assume ses responsabilites dans 
les secteurs oriental et occidental et preoccupe par les difficul- 


tes que rencontre la Force dans les secteurs septentrional et 
meridional, 

Se felicitant d nouveau des efforts deployes par la Commu* 
naute europeenne et ses Etats membres, avec le soutien des 
Etats participant k la Conference sur la securite et la coopera¬ 
tion en Europe, k travers la convocation d’une conference sur 
la Yougoslavie, y compris les mecanismes mis en place dans son 
cadre, pour assurer un reglement politique pacifique, 

1. Approuve le nouveau rapport pr6sente par le Secre¬ 
taire general en application de la resolution 752 (1992) du 
Conseil de securite, en date du 26 juin 1992 56 ; 

2. Exhorte toutes les parties et les autres interesses a 
honorer leurs engagements en vue d’aboutir k une cessation 
complete des hostilit6s et d’appliquer le plan de maintien de la 
paix des Nations Unies 34 ; 

3. Exhorte egalement , conformement au paragraphe 4 de 
la resolution 727 (1992), le Gouvemement croate k replier son 
armee sur les positions occupees avant 1’offensive du 21 juin 
1992 et a cesser de mener des activites militaires a caractere 
offensif dans les zones protegees par l’Organisation des Nations 
Unies ou a proximite; 

4. Demande instamment aux unites restantes de Farmee 
populaire yougoslave, aux forces de defense territoriale serb^s 
en Croatie et aux autres interesses de se con former rigoureuse- 
ment aux obligations qui leur incombent en vertu du plan de 
maintien de la paix des Nations Unies, en particular pour ce 
qui est du retrait et du desarmement de toutes les forces 
conformement audit plan; 

5. Demande instamment au Gouvemement croate et aux 
autres interesses de suivre la demarche definie au paragraphe 
16 du rapport du Secretaire general et lance un appel a toutes 
les parties pour qu’elles aident la Force k appliquer cette 
demarche; 

6. Recommande la creation de la commission mixte vis6e 
au paragraphe 16 du rapport du Secretaire general qui, dans 
1’exercice de ses fonctions, procedera aux consultations qui 
pourraient s’averernecessaires ou appropriees avec les autorites 
de Belgrade; 

7. Autorise , avec Fassentiment du Gouvemement croate 
et des autres interesses, le renforcernent de la Force par 
Fadjonction d’effectifs allant jusqu’& soixante observateurs 
militaires et cent vingt membres de la police civile charges 
d’exercer les fonctions envisagees au paragraphe 16 du rapport 
du Secretaire general; 

8. Reaffirme Fembargo vise au paragraphe 6 de la 
resolution 713 (1991), au paragraphe 5 de la resolution 724 
(1991) et au paragraphe 6 de la resolution 727 (1992); 

9. Appuie les vues exprim6es au paragraphe 18 du 
rapport du Secretaire general quant aux graves consequences 
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qu’aurait pour toute la region Techec du plan de maintien de 
la paix des Nations Unies approuve par le Conseil; 

10. Encourage le Secretaire general k poursuivre ses 
efforts en vue de donner suite d£s que possible aux dispositions 
du paragraphe 12 de la resolution 752 (1992); 

11. Engage a nouveau toutes les parties interessees k 
cooperer pleinement avec la Conference sur la Yougoslavie k 
la recherche d’un reglement politique compatible avec les 
principes de la Conference sur la securite et la cooperation en 
Europe et reaffirme que le plan de maintien de la paix des 
Nations Unies et sa mise en oeuvre ne sont censes prejuger en 
aucune fa$on les conditions d’un r^glement politique; 

12. Decide de rester activement saisi de la question jusqu’£ 
ce qu’intervienne une solution pacifique. 

Adoptee a I’unanimite a la 3088* 
seance. 

Decision 57 

Le 9 juillet 1992, k Tissue de consultations avec les 
membres du Conseil, le President a publie la declaration 
suivante en leur nom 58 : 

”Les membres du Conseil prennent note du fait que 
le document S/24258 sera publie le 11 juillet 1992. Es 
conskterent que cela ne pr6juge en rien les decisions qui 
pourraient etre prises par les organes appropries de 
TOrganisation des Nations Unies ni la position de leurs 
gouvemements sur la question." 

Rapport presente par le Secretaire general 
en application de la resolution 757 (1992) 
du Conseil de securite 


Decision 

A sa 3083* seance, le 8 juin 1992, le Conseil a examine la 
question intituiee "Rapport presente par le Secretaire general 
en application de la resolution 757 (1992) du Conseil de 
securite (S/24075 et Add.l 43 )". 

Resolution 758 (1992) 
du 8 Juin 1992 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 713 (1991) du 25 septembre 

1991, 721 (1991) du 27 novembre 1991, 724 (1991) du 15 
decembre 1991, 727 (1992) du 8 janvier 1992, 740 (1992) du 7 
fevrier 1992, 743 (1992) du 21 fevrier 1992, 749 (1992) du 7 
avril 1992, 752 (1992) du 15 mai 1992 et 757 (1992) du 30 mai 

1992, 


Notant que le Secretaire general a obtenu Tevacuation de 
la caserne Marechal Tito k Sarajevo, 

Notant egalement que toutes les parties en Bosnie-Herzego- 
vine ont donne leur accord k la reouverture de Taeroport de 
Sarajevo pour Tacheminement de foumitures d’ordre humani- 
taire, sous Tautorite exclusive de TOrganisation des Nations 
Unies et avec Tassistance de la Force de protection des Nations 
Unies, 

Notant en outre que la reouverture de Taeroport de 
Sarajevo k des fins humanitaires constituent un premier pas 
en vue de Tetablissement d’une zone de securite englobant 
Sarajevo et Taeroport, 

Deplorant la poursuite des combats en Bosnie-Herzegovine, 
qui rend impossible la distribution d’une aide humanitaire k 
Sarajevo et ses environs, 

SouUgnant la necessite imperieuse de trouver d’urgence 
une solution politique negociee k la situation en Bosnie-Herze¬ 
govine, 

1. Approuve le rapport presente par le Secretaire general 
en application de la resolution 757 (1992) du Conseil de 
securite, en date du 6 juin 1992 59 ; 

2. Decide d’eiargir le mandat de la Force de protection 
des Nations Unies creee par la resolution 743 (1992) et d’en 
renforcer les effectifs conformement au rapport du Secretaire 
general; 

3. Autorise le Secretaire general k raettre en place, quand 
il le jugera approprie, les observateurs militaires ainsi que le 
personnel et Tequipement requis aux fins des activites mention- 
nees au paragraphe 5 de son rapport; 

4. Prie le Secretaire general d’obtenir Tautorisation du 
Conseil de securite pour la mise en place des elements addi- 
tionnels de la Force, apres lui avoir fait savoir que toutes les 
conditions n6cessaires k Texecution de leur mandat approuve 
par le Conseil, y compris un cessez-le-feu effectif et durable, 
ont ete remplies; 

5. Condamne fermement toutes les parties et les autres 
interesses qui sont responsables des violations du cessez-le-feu 
reaffirme au paragraphe 1 de Taccord du 5 juin 1992 sur la 
reouverture de Taeroport de Sarajevo k des fins humanitaires 60 
annexe au rapport du Secretaire general; 

6. Appelle toutes les parties et les autres interesses k 
respecter integralement Taccord susmentionne et,en particulier, 
le cessez-le-feu reaffirme au paragraphe 1 dud it accord; 

7. Exige que toutes les parties et les autres interesses 
cooperent pleinement avec la Force et les organismes intema- 
tionaux k vocation humanitaire et prennent toutes les mesures 
necessaires pour assurer la securite de leur personnel; 
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